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RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 
 
MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT D’ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES POUR LES BÉNÉFICIAIRES 

DU RSA DANS L’ARCHIPEL DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
 
 
La loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active (RSA) et réformant les 
politiques d’insertion a réorganisé l’ensemble du processus visant à orienter et à accompagner 
dans un parcours d’insertion les personnes bénéficiaires du RSA. 
 
Le revenu de solidarité active est « une prestation qui permet de garantir à ses bénéficiaires des 
moyens convenables d'existence, d'inciter à l'exercice d'une activité professionnelle et de lutter 
contre la pauvreté de certains travailleurs, qu'ils soient salariés ou non-salariés ».  
 
Pour atteindre le revenu garanti, le RSA se présente sous la forme du versement d'un minimum 
forfaitaire pour ceux qui ne travaillent pas (RSA socle), ou d'un complément de revenu pour ceux 
qui travaillent mais dont les ressources sont inférieures au revenu garanti (prime d’activité). 
 
Il repose sur un double droit :  

- le droit à une allocation portant le niveau de ressources à un revenu garanti variable 
selon la situation familiale et l'activité ; 

- le droit à un accompagnement social et professionnel pour faciliter l’accès à l’emploi des 
bénéficiaires ou consolider les capacités professionnelles des personnes sans activité ou 
qui ne tirent de leurs activités que des ressources limitées. 

 
Ce double droit est subordonné à des devoirs administratifs pour chaque bénéficiaire, et pour 
certains à un devoir d'insertion sociale et professionnelle. Ce devoir peut se décliner sous 
diverses formes que sont la recherche d’un emploi, et/ou la mise en œuvre de démarches 
nécessaires à la création de sa propre activité et/ou la mise en œuvre d’actions nécessaires à une 
meilleure insertion sociale ou professionnelle (domaine de l’emploi, de la formation, de la santé, 
du logement).  
 
Ne sont soumises à ces obligations d’insertion que les personnes dont les ressources mensuelles 
du foyer sont inférieures au niveau du montant forfaitaire, sans emploi, ou qui ne tirent de 
l’exercice de leur activité professionnelle que des revenus inférieurs à 500 €.  

Sur l’archipel de Saint-Pierre et Miquelon, environ quarante bénéficiaires du RSA doivent être 
accompagnés, soit par Pôle Emploi, soit par la Collectivité Territoriale. 

La situation des bénéficiaires du RSA de Saint-Pierre et Miquelon, tenus aux obligations 
d'insertion sociale et professionnelle, sera examinée par le service Actions Solidaires de la 
Collectivité Territoriale (Pôle Développement Solidaire), afin de permettre l’orientation des 
personnes vers l'organisme le plus adapté pour assurer leur accompagnement :   
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• soit vers Pôle Emploi de façon prioritaire, lorsqu'elles sont disponibles pour occuper un 
emploi ou créer leur propre activité, notamment lorsqu'elles sont inscrites comme 
demandeur d'emploi, dans le cadre d’une orientation professionnelle ; 

• soit vers le service Actions Solidaires, lorsqu'il apparaît que des difficultés (logement, 
état de santé, etc.) font temporairement obstacle à leur engagement dans une démarche 
de recherche d'emploi, dans le cadre d’une orientation sociale ; ou lorsque la situation du 
bénéficiaire fait encore apparaitre quelques difficultés d’ordre social qui ne font 
cependant pas obstacle à leur disponibilité au regard de l’emploi, dans le cadre d’une 
orientation socioprofessionnelle.  
 

À ce titre, une étroite collaboration entre les services du pôle Développement Solidaire de la 
Collectivité Territoriale et Pôle Emploi devra être engagée afin de renforcer, voire pérenniser le 
parcours d’insertion professionnelle des allocataires du RSA. 
 
Dans le cadre d’une orientation sociale ou socioprofessionnelle, le référent social désigné par la 
Collectivité établit avec le bénéficiaire le plan d’actions à mener, qui prend la forme d’un contrat 
d’engagements réciproques. L’objectif de ce contrat d’engagements réciproques, librement 
débattu entre le bénéficiaire et le référent RSA, est de favoriser l’insertion professionnelle 
durable du bénéficiaire en facilitant la résolution des difficultés sociales, familiales, financières, 
de formation professionnelle et d’accès à l’emploi. Signé dans les deux mois suivant l’orientation 
préconisée, il peut être établi pour une période allant de trois mois à une année. 
 
Le contrat d’engagements réciproques lie la Collectivité Territoriale et le bénéficiaire, et oblige 
ce dernier à respecter les engagements déterminés avec son référent, sous peine de voir 
l’allocation perçue réduite, voire suspendue.  
 
Je vous propose d’approuver le contrat d’engagements réciproques ci-annexé, qui sera signé 
entre le bénéficiaire rSa et le référent social de la Collectivité Territoriale, afin de garantir au 
bénéficiaire un accompagnement social, d’insertion et socioprofessionnel, dans le respect des 
dispositions réglementaires.  

Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 
         Le Président,  

 
 
 
 
        Stéphane ARTANO 

 
 
 
 
 
 
         



 
 
DÉLIBÉRATION N°137/2016 
 

MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT D’ENGAGEMENT RÉCIPROQUE POUR LES BÉNÉFICIAIRES 
DU RSA DANS L’ARCHIPEL DE SAINT-PIERRE ET MIQUELON 

 
LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.262-1 à L.262-53 ; 
 
VU la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 

réformant les politiques d'insertion ; 
 
VU  le décret n°2010-961 du 25 août 2010 relatif à l'extension du revenu de solidarité active 

aux jeunes de moins de vingt-cinq ans ; 
 
VU le décret n°2011-230 du 1er mars 2011 portant revalorisation du montant forfaitaire du 

revenu de solidarité active et de l'allocation de revenu minimum d'insertion ; 
 
VU le décret n°2012-294 du 1er mars 2012 relatif aux procédures d'orientation, de 

suspension et de radiation applicables aux bénéficiaires du revenu de solidarité active ; 
 
VU le décret n°2013-1263 du 27 décembre 2013 portant revalorisation du montant 

forfaitaire du revenu de solidarité active ; 
 
VU le décret n° 2015-1709 du 21 décembre 2015 relatif à la prime d'activité ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de mettre en œuvre sur l’archipel de Saint-Pierre et Miquelon le 
contrat d’engagements réciproques pour les bénéficiaires du RSA ;  
 
SUR le rapport de son Président, 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 

A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 
 
Article 1 : Le contrat d’engagements réciproques (CER) est institué dans l’archipel de Saint-
Pierre et Miquelon, conformément aux compétences de la Collectivité Territoriale en matière 
d’insertion. Il énumère les engagements réciproques des parties en termes d'insertion 
professionnelle et socio-professionnelle.  
 
Article 2 : Les bénéficiaires du RSA admis au bénéfice d’un CER pourront disposer d’un 
accompagnement social et professionnel par un réfèrent unique, désigné par la Collectivité 
Territoriale, à savoir l’un des travailleurs sociaux du service Actions Solidaires. 
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Article 3 : Cet outil s’adresse aux bénéficiaires du RSA soumis aux obligations d’insertion sociale 
et professionnelle. Sont ainsi concernées les personnes dont les ressources mensuelles du foyer 
sont inférieures au niveau du montant forfaitaire, sans emploi, ou les personnes qui ne tirent de 
l’exercice de leur activité professionnelle que des revenus inférieurs à 500 €. 
 
Pour les couples, ce contrat peut être établi pour l’un ou les deux membres du couple. 
 
Article 4 : Les objectifs de l’accompagnement social et professionnel diffèrent selon la situation 
de la personne ; ils peuvent avoir pour but de résoudre des problèmes sociaux, de santé, de 
logement (parcours d’insertion sociale) ou d’insertion professionnelle (parcours d’insertion 
professionnelle).  
 
Article 5 : Les CER sont signés pour une durée de trois mois à une année. 
 
Article 6 : En contrepartie du droit à l’accompagnement, le bénéficiaire d’un CER doit respecter 
les engagements déterminés avec son réfèrent, sous peine de voir l’allocation perçue réduite, 
voire suspendue. Ainsi il doit se présenter aux rendez-vous fixés par le réfèrent, il doit signer ou 
renouveler, si nécessaire, le contrat d’accompagnement, et il doit respecter les engagements pris 
dans le contrat. 
 
Article 6 : Les CER seront mis en œuvre et suivis par le service Actions Solidaires de la 
Collectivité Territoriale de Saint-Pierre et Miquelon (Pôle Développement Solidaire). 
 
Article 7 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 

Adopté 
19 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 13 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 02/06/2016 
 
Publié le 03/06/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 
 

Stéphane ARTANO 
 

 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 
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 Pôle Développement Solidaire 
    Service Actions Solidaires 

REVENU DE SOLIDARITE ACTIVE 
Contrat d’engagement réciproque 

 

 
 

CONTRAT D’ENGAGEMENTS RECIPROQUES 
 

La loi 

En application de la loi du 1er décembre 2008, le Code de l’action sociale et des familles prévoit : 

“Art. L.262-35. – Le bénéficiaire du revenu de solidarité active orienté vers un organisme participant au service public de 
l’emploi autre que l’institution mentionnée à l’article L.5312-1 du code du travail conclut avec le département [la collectivité 
territoriale] représenté par le président du conseil général [territorial], sous un délai d’un mois après cette orientation, un 
contrat librement débattu énumérant leurs engagements réciproques en matière d’insertion sociale ou professionnelle. 

Ce contrat précise les actes positifs et répétés de recherche d’emploi que le bénéficiaire s’engage à accomplir. (...)” 

 

“Art. L.262-36. – Le bénéficiaire du revenu de solidarité active ayant fait l’objet de l’orientation mentionnée au 2o de l’article L. 
262-29 conclut avec le département [la collectivité territoriale] représenté par le président du conseil général [territorial], sous 
un délai de deux mois après cette orientation, un contrat librement débattu énumérant leurs engagements réciproques en 
matière d’insertion professionnelle. (...)” 

 

L’article L.262-37 précise les cas où l’allocation RSA peut-être suspendue, en tout ou en partie, par le Président du Conseil 
Territorial :  

- Refus du bénéficiaire de se présenter aux rendez-vous fixés par le référent unique 
- Non signature du contrat du fait de l’allocataire 
- Non respect des engagements du contrat par l’allocataire 

 

Les recours 

Si vous souhaitez faire un recours contre une décision du Président du Conseil Territorial, vous pouvez écrire à Monsieur le 
Président du Conseil Territorial :  

Hôtel du Territoire 
Direction du Pôle Développement Solidaire 
BP 4208 
97500 Saint-Pierre et Miquelon 
 

 
Le présent document exprime les engagements réciproques conclus entre vous et la Collectivité Territoriale de Saint-Pierre et 

Miquelon, représentée par le Président de la Collectivité Territoriale (ou une personne ayant délégation de signature). 
Il constitue votre contrat d’engagements réciproques (art.L.262-35 et L.262-36 du Code de l’action sociale et des familles). 

Le non respect des engagements peut entraîner une suspension de l’allocation RSA (art. L.262-37 du CASF). 
Les informations recueillies dans ce document sont confidentielles. 
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>Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique et aux libertés, vous disposez d’un droit d’accès et de rectification pour les 
informations vous concernant auprès de la Collectivité Territoriale. 

CONTRAT N° 

 
Niveau d’étude, diplôme  

ou expérience professionnelle 
 

 
  
 
 
 
 
 

 
Nom et Prénom  
Date de naissance   
Adresse  
BP   
Commune   
 

Téléphone fixe  
Téléphone portable  
Courriel  

Nom et prénom du conjoint  

 

Référent unique RSA Nom et Prénom 
Service  

 

Expression du contractant 
 
Situation personnelle et familiale (logement, santé, disponibilités,autonomie, etc.) 
 
 
 
 
 
 
Situation professionnelle (qualification, connaissances et compétences, formation recherchée, nature de l’emploi 
ou des emplois recherchés) 
 
 
 
 
 
 
Quelles sont mes attentes (souhaits, besoins...) ? 
 
 
 
 
 
 

Obervations du référent unique (A remplir par le référent) 
 
 □ Logement                  

□ Insertion Professionelle 
□ Insertion Sociale 
□ Santé  
□ Budget                          
□ Transport 
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Engagements réciproques 
 
CONTRACTANT 

 

Type d’emploi recherché ou projet envisagé : 

 

Les étapes : 

1.  
2.   
3.   
4.   

 

Je m’engage à effectuer les démarches suivantes : 

Objet :  
Echéance (date) :  
 
Objet :  
Echéance (date) :  
 

Objet :  
Echéance (date) :  
 
Objet :  
Echéance (date) :  
 

PROPOSITION DU REFERENT 
 

Le référent s’engage à accompagner le contractant dans sa recherche d’emploi ou son projet 

Moyens à mettre en oeuvre : 

1.   
2.   
3.   
4.   

Orientations préconisées :  

□ Recherche d’emploi 
□ Formation 
□ Contrat aidé 
□ Insertion par l’activité économique 
□ Action de remobilisation 
□ Action santé 
□ Action insertion sociale 
□ Autres (précisez) :  
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Proposition de durée de contrat  
par le référent 

□ 3 mois 
□ 6 mois 
□ 9 mois 
□ 12 mois 

 

Le présent contrat d’engagements réciproques (CER) est conclu entre M./Mme  
bénéficiaire du RSA et la Collectivité Territoriale. Son objet est de faciliter l’insertion sociale ou professionnelle du bénéficiaire 
du RSA. 
Le bénéficiaire s’engage à respecter les orientations et le suivi du parcours d’insertion, ainsi que les différents moyens d’action 
proposés. 
La Collectivité Territoriale s’engage à mettre en oeuvre les actions pré-citées et/ou un accompagnement adapté. 
Ce contrat fera l’objet d’un suivi par le référent signataire qui assurera l’accompagnement dans le parcours. 
Tout recours introduit par le bénéficiaire sera adressé au Président du Conseil Territorial. 
 

Date et signature du contractant  Date et signature du référent unique 

 

  

Décision du Président du Conseil Territorial (ou son représentant) 
 

□ Contrat validé pour la période du                                       au 
□ Contrat non validé pour le motif suivant  

 
 Observations : 

 
  
 
Date : 
 

 

         

 

         Le Président, 
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